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Avant-propos
Alors que le monde traverse ce qui a été surnommé «les trois C» (COVID-19, conflits et crise 
climatique), il ne fait aucun doute qu’au cœur de la complexité de ces enjeux se trouve la 
domination d’un ordre mondial néolibéral. Cet ordre néolibéral est profondément patriarcal et 
nous savons bien que les femmes continuent à porter le plus lourd fardeau. 

Le présent rapport démontre clairement comment l’austérité constitue un acte de violence 
envers la vie des femmes, des filles et des personnes de genre non-normatif. Les mesures 
d’austérité appellent à l’assainissement des finances publiques et/ou la réduction des 
déficits fiscaux. Les lacunes engendrées par l’assainissement des finances publiques sont 
multiples et s’entrecroisent à la fois directement et indirectement. Ce rapport illustre la 
tendance observée dans de nombreux pays appliquant des mesures d’austérité; des coupes 
opérées dans la fonction publique aux coupes budgétaires affectant la protection sociale. 
Ces mesures entraînent des disparités pesant en grande partie sur les ménages, en particulier 
sur les femmes, avec un État de plus en plus en retrait. 

Du point de vue néolibéral, l’austérité est présentée comme une solution logique et inévitable. 
Mais elle ne l’est pas. Ces décisions économiques découlent de ce que les personnes au 
pouvoir valorisent et de qui elles valorisent. Les autrices du présent rapport appellent à 
prendre conscience du fait que les politiques macroéconomiques ont un impact direct sur 
la vie des femmes, des filles et des personnes de genre non-normatif et constituent en fait 
une forme de violence basée sur le genre. Cela s’inscrit dans un mouvement grandissant qui 
cherche à abandonner les interventions ciblant les moyens de subsistance individuels au 
profit d’interventions visant une transformation structurelle et systémique. 

La difficulté réside ici en partie non seulement dans le fait de proposer une réflexion critique 
et de définir le problème, mais aussi dans la proposition de solutions. Le mouvement féministe 
reste fidèle à la pratique radicale consistant à imaginer et à envisager une autre réalité. 
Ancré dans cette pratique, le rapport offre, sous la forme de cinq propositions claires, une 
porte d’entrée vers un ensemble de connaissances en matière d’alternatives économiques 
féministes. 

L’illogisme de l’austérité et ses impacts violents pour les femmes, les filles et les personnes 
de genre non-normatif continuent de questionner le concept néolibéral et patriarcal 
consistant à envisager la croissance économique aux dépens de la vie des personnes et en 
particulier des groupes en marge du pouvoir, et à attendre en plus de ces mêmes personnes 
qu’elles comblent les lacunes. En vérité, nous savons pertinemment ce qu’il faut faire. Il faut 
mettre fin à l’austérité. Ce rapport appelle avec audace à soutenir un nouvel ordre économique 
mondial concret, ancré dans des principes fondamentaux de justice redistributive pour toutes 
et tous. 

 
Crystal Simeoni  
DirectriceNawi –Afrifem Macroeconomics Collective
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RÉSUMÉ 
Les États cherchent à appliquer des mesures d’austérité au moment où le monde est 
confronté à une crise majeure du coût de la vie et tente de se remettre de la pandémie 
de COVID-19. D’ici 2023, 85 % de la population mondiale vivra sous l’emprise de mesures 
d’austérité1. Les conséquences seront inévitables pour la plupart de ces personnes, en 
particulier pour les femmes, les filles et les personnes non binaires. 

Les mesures d’austérité se caractérisent principalement par des réductions rapides et 
profondes des dépenses publiques (généralement dans l’éducation, la santé et la protection 
sociale), souvent accompagnées d’une hausse des recettes fiscales, notamment par 
des impôts régressifs ou indirects, plutôt que par l’imposition des richesses. En période 
d’austérité, des milliers de milliards de dollars sont utilisés pour soutenir les entreprises2. 

Cela s’accompagne souvent d’une déréglementation croissante du secteur privé, alors même 
que les personnes aux revenus les plus faibles se retrouvent privées d’un soutien dont elles 
ont besoin, avec des emplois de moins en moins nombreux et de plus en plus précaires. Ces 
décisions de politique économique reflètent les choses et les personnes auxquelles les 
personnes au pouvoir accordent de la valeur.

Les politiques d’austérité mêlent patriarcat et idéologie néolibérale pour exploiter davantage 
encore les personnes qui sont déjà les plus opprimées de la société, faisant délibérément 
fi de leurs besoins. La marchandisation et l’exploitation du travail des femmes (souvent mal 
payé et rendu très précaire par l’érosion des réglementations du travail dans un contexte de 
mondialisation soumise au marché) sont des problèmes de classe et de genre qui illustrent 
cet état de fait3. L’austérité n’est pas seulement une politique sexospécifique ; c’est aussi 
un processus sexospécifique dans sa « quotidienneté », la façon dont elle imprègne la vie 
quotidienne des femmes en particulier : dans leurs revenus, leurs responsabilités en matière 
de soins, leur capacité à accéder à des services aussi essentiels que la santé, l’eau et le 
transport, ainsi que dans leur sécurité générale et l’absence de violences physiques à leur 
encontre à la maison, au travail et dans la rue. 

Les mesures d’austérité nuisent de manière disproportionnée aux femmes, aux filles et aux 
personnes non binaires, en particulier celles qui vivent à l’intersection d’inégalités fondées 
sur la race, l’origine ethnique, la caste et l’âge. Pourtant, les responsables de l’élaboration 
des politiques continuent de faire ce choix violent, sexiste et raciste, hérité du colonialisme, 
qui fait directement écho à la confiscation disproportionnée du pouvoir et des ressources 
par les pays du Nord dans ceux du Sud. La violence basée sur le genre ne se limite pas aux 
abus interpersonnels et à la violence dans la rue ; elle inclut les décisions de politique 
macroéconomique qui portent atteinte aux femmes, aux filles et aux personnes non binaires 
sur le plan physique, émotionnel et psychologique. Les mesures d’austérité et les préjudices 
qu’elles entraînent sont une forme de violence basée sur le genre. 

Il a été démontré que les mesures d’austérité les plus courantes précipitent à la fois les 
formes directes et indirectes de violences faites aux femmes, aux filles et aux personnes 
non binaires. Cela va de la réduction de la masse salariale publique, alors que le secteur 
public emploie majoritairement des femmes, à la réduction des dépenses de santé et de la 
protection sociale sur lesquelles les femmes et leurs familles comptent pour leur survie. Par 
exemple, plus de 54 % des pays qui prévoient de réduire encore leur budget de protection 
sociale en 2023 dans le cadre de nouvelles mesures d’austérité n’offrent déjà qu’une aide 
minimale ou nulle à la maternité et à l’enfance4. D’autres caractéristiques courantes de 
l’austérité, comme l’augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les biens et 
services de base, touchent davantage les femmes qui ont déjà du mal à équilibrer le budget 
de leur ménage et à nourrir leur famille. 

Par exemple, plus de 54 % 
des pays qui prévoient de 
réduire encore leur budget 
de protection sociale 
en 2023 dans le cadre 
de nouvelles mesures 
d’austérité n’offrent déjà 
qu’une aide minimale ou 
nulle à la maternité et à 
l’enfance.
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Les mesures d’austérité qui réduisent la capacité des femmes à gagner des salaires sûrs 
tout en augmentant leur charge de travail de soin non rémunéré, déjà lourde, ne font 
que les appauvrir davantage, les forçant à supporter un coût disproportionné de l’échec 
économique. La suppression des subventions alimentaires, dont il est clairement établi 
qu’elles constituent une approche macroéconomique efficace pour améliorer l’accès à la 
nourriture5, amplifie la violence inhérente à ces politiques en exposant les femmes à la faim 
et à ses conséquences mortelles. Elles sont souvent dans les positions les plus précaires 
financièrement et se retrouvent donc incapables de répondre à la hausse des prix. 

Dans les pays où l’on dispose de données et de recherches permettant d’interroger les 
impacts des politiques d’austérité, les études indiquent que les coupes dans les services 
de santé et de soins publics ont augmenté la mortalité et la morbidité, principalement parmi 
les personnes les plus marginalisées de la société6 . Les femmes, en tant que principales 
utilisatrices de ces services, subissent les conséquences de ces coupes au niveau physique, 
émotionnel et psychologique. Dans le passé, des coupes ont aussi affecté directement le 
financement d’organisations et de services de soutien luttant contre les violences basées 
sur le genre, privant les femmes des premières (et souvent des seules) lignes de protection 
sur lesquelles elles comptent pour leur intégrité physique, les laissant exposées à la 
violence directe à un moment où les taux de violences faites aux femmes et aux filles sont en 
augmentation.78

Les mesures d’austérité 
qui réduisent la capacité 
des femmes à gagner 
des salaires sûrs tout en 
augmentant leur charge 
de travail de soin non 
rémunéré, déjà lourde, 
ne font que les appauvrir 
davantage.

Une famille originaire de Kharkiv, en Ukraine, fuyant la guerre. Photo prise au centre d’accueil des personnes réfugiées venant d’Ukraine de Hallo Kijowska à 
Korczowa, en Pologne. Photo: JB Russell/Panos/Oxfam
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Seulement 2 % du montant 
des dépenses publiques 
consacrées à la défense 
pourraient mettre fin aux 
violences interpersonnelles 
basées sur le genre dans 
132 pays.

Un impôt progressif sur 
la fortune, compris entre 
2 % et 10 %, prélevé sur 
les millionnaires et les 
milliardaires du monde 
entier pourrait rapporter 
1 100 milliards de dollars 
de plus que les économies 
annuelles moyennes que 
les États prévoient de 
réaliser grâce aux coupes 
budgétaires.

Et si certains États font le choix résolu de l’austérité, celle-ci est souvent adoptée sur 
la base des conseils des institutions financières internationales (IFI). L’analyse d’Oxfam 
a révélé que 85 % des 107 prêts négociés entre le Fonds monétaire international (FMI) et 
85 gouvernements nationaux pour répondre à la crise de la COVID-19 prévoient des plans de 
« consolidation fiscale », c’est-à-dire d’austérité, pendant la période de relèvement9. De tels 
plans sont en cours de finalisation dans de nombreux pays du Sud, où les services publics 
et la protection sociale avaient déjà besoin d’investissements importants avant même la 
pandémie. 

Ce document d’information explique que les mesures d’austérité sont une forme de violence 
basée sur le genre à l’encontre des femmes, des filles et des personnes non binaires, 
et présente des exemples clairs de la manière dont la consolidation fiscale les affecte. 
Son principal propos : mettre un terme à l’austérité doit être une priorité. Les politiques 
d’austérité aux conséquences mortelles ne peuvent plus être présentées comme les options 
économiques « logiques » et « inévitables » qu’elles ont été pendant des décennies, et 
certainement pas par un État qui prétend s’engager en faveur de l’égalité de genre ou de la 
fin des violences basées sur le genre. L’austérité dépouille celles et ceux dont les besoins 
sont les plus criants, tout en tournant le dos aux moyens de bon sens qui permettraient 
d’améliorer les revenus et la prospérité. Les alternatives économiques féministes offrent des 
voies susceptibles de protéger le monde majoritaire10 d’une souffrance totalement évitable. 
Notamment : 

1. Taxer les riches et adopter un budget féministe.
L’explosion des inégalités doit être inversée, et non alimentée, pour que le monde prospère. 
Taxer les bénéfices exorbitants réalisés par les grandes entreprises et les sociétés pendant 
la pandémie, tout en mettant en œuvre un système d’imposition progressive durable, est le 
moyen (pas si secret) d’y parvenir. C’est une évidence : un impôt progressif sur la fortune, 
compris entre 2 % et 10 %, prélevé sur les millionnaires et les milliardaires du monde 
entier pourrait rapporter 1 100 milliards de dollars de plus que les économies annuelles 
moyennes que les États prévoient de réaliser grâce aux coupes budgétaires.11 Placer les 
besoins des femmes, des filles et des personnes non binaires au cœur de l’élaboration 
des budgets deviendrait alors la voie à suivre pour se remettre de décennies de politiques 
macroéconomiques qui leur ont porté préjudice, tout en jetant les bases de systèmes 
économiques permettant de garantir durablement l’équité et la justice économique pour 
tou·te·s. 

2. Investir dans les biens, les services et les infrastructures publics, et lutter 
contre la privatisation.
Garantir l’espace fiscal pour que les services fondés sur les droits soient fournis par le 
secteur public (un pilier de la budgétisation féministe) est un engagement politique qui 
nécessite des investissements, mais aussi le rejet de la privatisation des biens publics qui 
conduit à leur marchandisation et réduit l’accès à ceux-ci pour les personnes qui en ont le 
plus besoin. Les États continuent de reléguer au second plan les besoins des femmes et des 
filles : seulement 2 % du montant des dépenses publiques consacrées à la défense pourraient 
mettre fin aux violences interpersonnelles basées sur le genre dans 132 pays12. Nous devons 
mettre en place des cadres juridiques solides qui défendent les droits, l’équité et la justice, 
et qui garantissent l’accès universel aux soins de santé et à l’éducation, la protection contre 
les violences, un accès juste et équitable aux services et des investissements dans les 
infrastructures de soins.
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3. Soutenir la représentation féministe et les organisations féministes pour 
faire évoluer le pouvoir.
Les politiques défavorables aux femmes, aux filles et aux personnes non binaires ne sont 
presque jamais élaborées par elles. Cela est particulièrement le cas si l’on observe la situation 
à travers un prisme néocolonial, qui montre que le transfert de conseils et la conditionnalité 
des financements vont dans un seul sens : des pays du Nord vers ceux du Sud. Nous appelons 
à un financement accru des mouvements de base et de la mobilisation communautaire 
en particulier, ainsi qu’à un financement direct des organisations de défense des droits 
des femmes dans les pays du Sud, en tant qu’outil fondamental pour l’autonomisation 
des militant·es locales et locaux. Le financement doit être associé à un plaidoyer pour la 
modification des lois et politiques nationales qui entravent la capacité des personnes à 
s’organiser et à manifester. Nous devons remettre en question les gouvernements nationaux 
et les institutions internationales détentrices du pouvoir qui font le choix de l’austérité et de 
la violence qu’elle engendre et perpétue.

Betty Catuday est membre du groupe de femmes de San Isidro. Elle a utilisé un prêt du groupe pour lancer son activité de transformation de la noix de coco en 
copra (chair séchée de la noix de coco servant à la fabrication d’huile). Photo: Elizabeth Stevens/Oxfam
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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION - LA (FAUSSE) LOGIQUE 
DE L’AUSTÉRITÉ 
La pandémie de COVID-19 et l’inflation sans précédent des prix des denrées alimentaires et de 
l’énergie, accélérée par la guerre en Ukraine, révèlent plus encore le caractère profondément 
inégalitaire du monde dans lequel nous vivons. Plus tôt cette année, en s’appuyant sur les 
projections de la Banque mondiale et sur des recherches antérieures menées par la Banque 
mondiale et le Center for Global Development concernant la flambée des prix alimentaires, 
Oxfam a estimé que plus de 250 millions de personnes supplémentaires pourraient basculer 
dans l’extrême pauvreté en 202213. L’impact combiné de la COVID-19, des inégalités et des 
hausses des prix alimentaires pourrait précipiter 263 millions de personnes supplémentaires 
dans l’extrême pauvreté cette année, ce qui porterait à 860 millions le nombre total de 
personnes vivant sous le seuil d’extrême pauvreté établi à 1,90 dollar par jour14. Les inégalités 
entre les personnes et entre les pays se creusent, et les progrès en matière d’égalité pour 
les groupes marginalisés sont au point mort15, les femmes étant plus nombreuses que les 
hommes à vivre dans la pauvreté dans le monde16.

ENCADRÉ 1 : PAR DÉFINITION, LA VIOLENCE ÉCONOMIQUE EST UNE VIOLENCE BASÉE SUR LE 
GENRE 

Les Nations Unies définissent les violences à l’égard des femmes comme « tous actes 
de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes 
un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris 
la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit 
dans la vie publique ou dans la vie privée ». 

Les violences basées sur le genre englobent un très large éventail de pratiques 
néfastes à l’égard des femmes, des filles et des personnes LGBTQIA+ : cela va de la 
violence interpersonnelle, conjugale et physique à la privation des droits civiques et 
des capacités de décision, en passant par l’enfermement des femmes dans des rôles 
stéréotypés, entre autres. La violence économique est une forme de violence basée 
sur le genre moins souvent prise en compte au niveau macro, alors qu’elle affecte la 
vie des femmes, des filles et des personnes non binaires de manière quotidienne et 
systématique.

La violence économique est une forme de violence basée sur le genre, en ceci 
qu’elle découle des choix politiques d’une élite qui ne tiennent pas compte des 
besoins des femmes, réduisent les services déjà inadéquats dont elles dépendent 
et relèguent leur sécurité et leur bien-être au second plan. La violence économique 
peut également accroître et exploiter les oppressions auxquelles les femmes sont 
confrontées dans la société. Elle provoque au final la souffrance des femmes, des 
filles et des personnes non binaires et les expose à un risque accru de préjudice 
physique, économique et psychologique. 

Source : Assemblée générale des Nations Unies (1993), Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes. https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-elimination-violence-
against-women

L’impact combiné de la 
COVID-19, des inégalités 
et des hausses des prix 
alimentaires pourrait 
précipiter 263 millions de 
personnes supplémentaires 
dans l’extrême pauvreté 
cette année, ce qui 
porterait à 860 millions le 
nombre total de personnes 
vivant sous le seuil 
d’extrême pauvreté établi à 
1,90 dollar par jour.

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-elimination-violence-against-women
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-elimination-violence-against-women
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L’austérité est un choix politique dont le prix pèse sur les femmes et les filles

L’austérité (ou la consolidation fiscale) désigne les politiques mises en œuvre par les États 
dans le but de réduire les déficits budgétaires et la dette souveraine17. Alors qu’il serait sans 
doute possible d’atteindre ces objectifs en augmentant les recettes de manière progressive, 
les mesures d’austérité comprennent généralement l’introduction ou l’augmentation d’impôts 
indirects régressifs tels que la TVA, la réduction ou le plafonnement de la masse salariale, 
la réduction des services publics et la privatisation, entre autres. Ces mesures ont un 
impact sur la vie quotidienne de certaines personnes beaucoup plus que sur celle d’autres 
personnes18. En fin de compte, l’austérité est un choix politique explicite qui fait payer aux 
pauvres, en particulier aux femmes et aux autres groupes marginalisés, le prix de l’ajustement 
économique, tandis que les riches supportent des coûts négligeables. 

Pendant ce temps, les États refusent d’envisager des solutions telles que les impôts 
exceptionnels sur les gains réalisés par les entreprises et leurs actionnaires pour se relever 
suite à des crises, préférant mettre sous pression celles et ceux qui sont déjà en difficulté. 
Alors qu’il faudra aux personnes les plus pauvres du monde plus d’une décennie pour se 
remettre de la pandémie, il aura suffi de neuf mois pour que la fortune des 1 000 milliardaires 
les plus riches retrouve son niveau d’avant la pandémie19. Les élites présentent l’austérité 
comme relevant du « bon sens », alors même que les pays commencent à se remettre d’une 
pandémie mortelle et font face à des crises de la dette20.

Pauvreté : en 2022, 1,7 milliard de 
femmes et de filles vivent avec moins 
de 5,50 dollars par jour.

Emploi : le travail rémunéré des femmes 
ne représente que 21 % des gains 
d’emploi prévus pour la période 2019-
2022, alors qu’il représentait 39,4 % de 
l’emploi total en 2019.

Travail de soin non rémunéré : selon les 
estimations, les fermetures d’écoles 
et de garderies en 2020 ont entraîné 
512 milliards d’heures supplémentaires 
de travail non rémunéré pour les 
femmes dans le monde.

Manque d’eau potable : cela coûte la 
vie à plus de 800 000 femmes et jeunes 
filles chaque année.

EN CHIFFRES – UNE SITUATION TERRIBLE SUR LE POINT D’ÊTRE AGGRAVÉE PAR L’AUSTÉRITÉ 

Insécurité alimentaire : à l’échelle planétaire, 
près d’une femme sur trois a connu une 
situation d’insécurité alimentaire modérée ou 
grave en 2021.

Lois protectrices : au rythme actuel des 
progrès, il faudrait encore 286 ans pour abroger 
toutes les lois discriminatoires et combler 
les lacunes qui subsistent en matière de 
protection juridique des femmes et des filles.

Violences physiques : à travers le monde, 
plus d’une femme ou fille sur dix âgées de 15 
à 49 ans a subi des violences sexuelles et/ou 
physiques de la part d’un·e partenaire intime au 
cours de l’année précédente.

Toutes les statistiques proviennent d’ONU Femmes 
(2022), Progrès vers la réalisation des Objectifs de 
développement durable : Gros plan sur l’égalité des 
sexes 2022. https://www.unwomen.org/fr/digital-library/
publications/2022/10/progres-vers-la-realisation-des-
objectifs-de-developpement-durable-gros-plan-sur-
legalite-des-sexes-2022 

Alors qu’il faudra aux 
personnes les plus pauvres 
du monde plus d’une 
décennie pour se remettre 
de la pandémie, il aura 
suffi de neuf mois pour 
que la fortune des 1 000 
milliardaires les plus riches 
retrouve son niveau d’avant 
la pandémie.

https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2022/10/progres-vers-la-realisation-des-objectifs-de-developpement-durable-gros-plan-sur-legalite-des-sexes-2022
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2022/10/progres-vers-la-realisation-des-objectifs-de-developpement-durable-gros-plan-sur-legalite-des-sexes-2022
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2022/10/progres-vers-la-realisation-des-objectifs-de-developpement-durable-gros-plan-sur-legalite-des-sexes-2022
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2022/10/progres-vers-la-realisation-des-objectifs-de-developpement-durable-gros-plan-sur-legalite-des-sexes-2022
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L’austérité provoque de terribles souffrances pour les gens ordinaires, en particulier les 
femmes qui dépendent des services sociaux et des salaires financés par l’État dans les 
secteurs de l’éducation et de la santé, les filles qui ont besoin de l’enseignement public 
pour poursuivre leur scolarité, les personnes non binaires qui comptent sur des soins de 
santé universels, les personnes racisées qui sont déjà confrontées à de multiples formes de 
discrimination, et toutes les personnes historiquement marginalisées et défavorisées qui 
doivent supporter le poids des décisions politiques de leur gouvernement. Aujourd’hui, dans 
le sillage de multiples crises mondiales et alors que les femmes et les filles se trouvent déjà 
dans des situations financières difficiles, une nouvelle vague d’austérité se profile : selon une 
analyse des projections du FMI, 85 % de la population mondiale peut s’attendre à connaître 
des mesures d’austérité en 202321. Pourtant, malgré les preuves de ses effets dévastateurs, 
des États du monde entier acceptent et appliquent largement la « logique » de l’austérité, 
et l’on voit les idées néolibérales adoptées à la suite des crises de la dette des années 1980 
continuer de se répandre22. L’austérité peut donc être considérée comme le prolongement 
d’une volonté libérale historique de réduire l’État-providence, de déréglementer le travail et 
de privilégier les marchés privés et la richesse individuelle comme moteurs de la croissance23, 
avec des connotations patriarcales et racistes. 

Le rôle du FMI dans la promotion de l’austérité
Si certains États font le choix résolu de l’austérité, celle-ci est souvent adoptée sur la base 
des conseils des institutions financières internationales (IFI)24. Au cours des années 1980 et 
1990, un ensemble de mesures liées à l’imposition de programmes d’ajustement structurel 
(PAS) par les IFI ont été mises en œuvre par des pays du Sud (le monde majoritaire25), où réside 
la majorité de la population mondiale. Ces pays avaient des niveaux d’endettement élevés, 
et l’objectif des PAS était de veiller à ce qu’ils restructurent leur économie pour faciliter le 
remboursement de la dette26. Malgré l’abandon des PAS, la tendance à recourir à l’austérité 
persiste aujourd’hui, même après la pandémie et en pleine crise du coût de la vie. L’analyse 
d’Oxfam a révélé que 85 % des 107 prêts négociés entre le Fonds monétaire international (FMI) 
et 85 gouvernements nationaux pour répondre à la crise de la COVID-19 prévoient des plans 
de « consolidation fiscale », c’est-à-dire d’austérité, pendant la période de relèvement. Treize 
des 15 programmes de prêts du FMI négociés au cours de la deuxième année de la pandémie 
exigent de nouvelles mesures d’austérité, comme des taxes sur les denrées alimentaires et le 
carburant ou des réductions de dépenses, qui pourraient mettre en péril des services publics 
vitaux27.

Les pays riches ont également recours à l’austérité, avec des effets dévastateurs et 
profondément interconnectés sur les personnes vulnérables. De nombreux États européens, 
de leur propre chef ou à la demande des IFI, ont adopté des politiques d’austérité strictes 
en réponse à la crise financière de 2008, afin de rétablir leur balance des paiements et de 
rembourser leurs dettes28. Dix ans plus tard, une étude a montré que les dépenses consacrées 
aux familles et aux enfants en Europe avaient diminué au moment où elles étaient le plus 
nécessaires. Pas un seul pays européen n’a augmenté sa part des dépenses consacrées 
aux prestations familiales, et deux tiers ont réduit les dépenses par habitant·e29. L’impact de 
l’austérité touche également de manière disproportionnée les communautés racisées. En 
2019, la Commission pour l’égalité et les droits de l’homme a estimé que les ménages noirs du 
Royaume-Uni subiraient une perte de revenus de 5 % entre cette année-là et 2022 en raison 
des mesures d’austérité, soit le double de la perte subie par les ménages blancs30. 
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Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, l’austérité se traduit par davantage de 
souffrance pour la majorité des gens, en particulier les plus vulnérables. Un examen de la 
relation entre les programmes du FMI et les inégalités et la pauvreté dans 79 pays à faible 
revenu révèle qu’une austérité plus stricte est associée à une plus grande inégalité des 
revenus et à des taux de pauvreté plus élevés31. Lorsque l’austérité est mise en œuvre sur 
la base des conseils des IFI ou comme condition aux accords de prêt, les pays se retrouvent 
piégés dans un rapport de forces déséquilibré dans lequel la « reprise » économique pourrait 
en fait nuire davantage encore à leur population et à leur prospérité, à long terme. Cette 
situation s’inscrit dans un contexte plus large de relations coloniales de pouvoir et de 
transfert de richesses et de ressources du Sud vers le Nord, privant les pays du Sud de la 
possibilité de définir leurs propres politiques, sans lesquelles ils ne peuvent réaliser leurs 
droits.

Lorsque l’austérité est 
mise en œuvre sur la 
base des conseils des 
IFI ou comme condition 
aux accords de prêt, les 
pays se retrouvent piégés 
dans un rapport de forces 
déséquilibré dans lequel 
la « reprise » économique 
pourrait en fait nuire 
davantage encore à 
leur population et à leur 
prospérité, à long terme. 

ENCADRÉ 2 : L’IMPACT DÉVASTATEUR DES CONSEILS DU FMI AUX PAYS AFRICAINS 

En 2021, le Kenya et le FMI ont convenu d’un programme de prêt de 2,3 milliards de 
dollars moyennant un gel des salaires du secteur public pendant trois ans et une 
augmentation des taxes sur le gaz de cuisine et les denrées alimentaires. Et ce, alors 
même que plus de trois millions de Kényan·es sont confronté·es à une famine aiguë, 
les conditions les plus sèches depuis des décennies ayant provoqué une sécheresse 
dévastatrice dans le pays. 

Les conditions imposées par le FMI ont contraint le Soudan, dont près de la moitié de 
la population vit dans la pauvreté, à supprimer les subventions sur les carburants, une 
mesure qui touche le plus durement les personnes les plus pauvres. Avant le début de 
la guerre en Ukraine, le pays (qui importe 87 % de son blé de Russie et d’Ukraine) était 
déjà ébranlé par la réduction de l’aide internationale, des turbulences économiques et 
la hausse des prix des produits de base tels que la nourriture et les médicaments. Plus 
de 14 millions de personnes ont désormais besoin d’une aide humanitaire (près d’une 
personne sur trois) et 9,8 millions sont en situation d’insécurité alimentaire. 

Dix pays, dont le Kenya et la Namibie, devraient geler ou réduire les salaires et les 
emplois du secteur public en raison des conditions imposées par le FMI, ce qui 
pourrait se traduire par une baisse de la qualité de l’enseignement et une diminution 
du nombre d’infirmiers, d’infirmières et de médecins dans des pays qui manquent 
déjà de personnel de santé. La Namibie comptait moins de six médecins pour 
10 000 habitant·es lorsque la COVID-19 a frappé (l’objectif de l’OMS étant de 41 agents 
de santé pour 10 000 habitant·es). 

Source : N. Abdo (18 avril 2022), How the IMF is pushing an austerity-based recovery. Oxfam International, Washington 
Office. https://medium.com/@OxfamIFIs/how-the-imf-is-pushing-an-austerity-based-recovery-f19c6040e918. 
Le blog s’appuie sur l’ensemble de données suivant : https://www.oxfam.org/en/international-financial-
institutions/imf-covid-19-financing-and-fiscal-tracker. La cible 3.c des Objectifs de développement durable (ODD) 
est d’accroître considérablement le budget de la santé et le recrutement, le perfectionnement, la formation et le 
maintien en poste du personnel de santé : https://sdgs.un.org/fr/goals/goal3 

https://medium.com/@OxfamIFIs/how-the-imf-is-pushing-an-austerity-based-recovery-f19c6040e918
https://www.oxfam.org/en/international-financial-institutions/imf-covid-19-financing-and-fiscal-tracker
https://www.oxfam.org/en/international-financial-institutions/imf-covid-19-financing-and-fiscal-tracker
https://sdgs.un.org/fr/goals/goal3
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ENCADRÉ 3 : CRISE DES SOINS EN PALESTINE : ENTRE OCCUPATION ET CONTRÔLE FISCAL  

Dans le Territoire palestinien occupé (TPO), les femmes palestiniennes assument la plupart des responsabilités non 
rémunérées en matière de soins et de travail domestique. Elles y consacrent en effet cinq fois plus d’heures que les 
hommes. De nombreux facteurs ont façonné cette réalité au cours de la dernière décennie, notamment les normes 
sociales, l’augmentation des besoins en soins découlant du contexte politique, comme les offensives militaires 
récurrentes, les coupures de courant, les déplacements massifs, le recul de la couverture des services publics, 
l’augmentation des taux de pauvreté et les effets du changement climatique. 

Des femmes palestiniennes de la bande de Gaza expliquent par exemple comment les coupures d’électricité les ont 
obligées à concentrer une multitude de tâches domestiques dans les six petites heures pendant lesquelles l’électricité 
fonctionne. À Gaza, les femmes ne peuvent pas avoir une nuit complète de repos, car elles doivent se réveiller au milieu 
de la nuit pour faire cuire du pain dans des fours électriques.

La longue occupation israélienne accroît les besoins en soins des communautés palestiniennes, tant au niveau des 
ménages que dans la sphère publique. Par exemple, lors de la Grande marche du retour dans la bande de Gaza (2018-
2019), 28 939 Palestinien·nes ont été blessé·es, ce qui a mis à rude épreuve un secteur de la santé déjà surchargé. La 
majorité des manifestant·es palestinien·nes blessé·es ont subi une invalidité permanente nécessitant des soins à vie. 
Actuellement, un total de 1,5 million de Palestinien·nes ont besoin de services de santé sous une forme ou une autre. 
Dans le TPO, les dépenses directes des ménages représentent encore jusqu’à 38,4 % de la facture de santé, ce qui 
signifie que beaucoup ne peuvent pas se payer des soins médicaux. Les femmes (mères, filles et proches) sont plus 
susceptibles d’assurer elles-mêmes les services aux personnes handicapées à la maison, ce qui augmente encore leur 
travail de soins non rémunéré. 

Au niveau fiscal, Israël instrumentalise les transferts de recettes fiscales à l’Autorité palestinienne de manière punitive. 
À plusieurs occasions depuis 2019, Israël a ainsi retenu l’équivalent de 75 % du total des recettes issues des taxes 
commerciales. L’Autorité palestinienne s’est ainsi vue contrainte de réduire les salaires dans la fonction publique. Cela 
concerne majoritairement des femmes, qui constituent 59 % et 57 % de la main-d’œuvre dans les secteurs de la santé 
publique et de l’éducation, respectivement. Pendant la pandémie, ces travailleurs et travailleuses ont été en première 
ligne de la réponse à la crise, tout en faisant face à des difficultés financières accrues en raison des réductions de 
salaire. Sachant que 64 % des ménages palestiniens sont fortement dépendants des salaires, ces réductions ont 
fait peser sur les femmes une charge supplémentaire pour gérer les dépenses du ménage et les besoins de sécurité 
alimentaire. 

La majorité des structures d’accueil de la petite enfance et des crèches sont fournies par le secteur privé, par des 
organisations communautaires, par des ONG et récemment, à une échelle limitée, par l’État au travers des écoles 
publiques. Bien que l’offre publique de crèches soit généralement de meilleure qualité que celle des crèches privées, 
elle est très limitée. La privatisation de tels services, associée à la fragilité économique des familles palestiniennes 
et à la pauvreté généralisée, empêche de nombreux ménages d’inscrire leurs enfants à des programmes d’éducation 
préscolaire, réduisant mécaniquement les opportunités pour les femmes d’occuper un emploi. 

Source : A. AbuMezied et M. Sawafta (2022), Analysing care policies and practices in times of austerity and conflict: the case of the Occupied Palestinian Territory 
(OPT). Gender & Development, 30:1–2, 341–359. https://doi.org/10.1080/13552074.2022.2072020

https://doi.org/10.1080/13552074.2022.2072020


L’austérité : aussi une question de genre
Comment les choix de politique 
économique dominants constituent 
une forme de violence basée sur le genre

14

Comment les politiques macroéconomiques renforcent le patriarcat
Les politiques macroéconomiques néolibérales ne sont absolument pas neutres en termes de 
genre. Au contraire, elles privilégient les intérêts d’une petite minorité tout en exploitant la 
grande majorité des travailleurs et des travailleuses sur la base de la classe, de la caste, de 
la race et du genre. Le capitalisme, alimenté par le patriarcat, place les femmes en première 
ligne de l’exploitation. Elles se retrouvent souvent dans les emplois à faible revenu les plus 
précaires et les moins protégés, tandis que leur travail de soins non rémunéré reste invisible. 
Le patriarcat et l’idéologie néolibérale s’alimentent et se renforcent mutuellement, les deux 
systèmes étant basés sur l’exploitation et conçus pour ignorer les besoins des femmes, des 
filles et des personnes non binaires. Une analyse féministe met en évidence ce renforcement 
à travers l’intersectionnalité de diverses oppressions à l’œuvre dans le capitalisme, 
notamment d’après la classe, la race et le genre32. Le néolibéralisme renforce ces inégalités, 
car elles s’influencent mutuellement de manière interdépendante33. La marchandisation et 
l’exploitation du travail des femmes dans le cadre de la mondialisation des marchés, en tant 
que problème de classe et de genre, en offrent une illustration34. 

Alors qu’il est presque universellement admis que la justice de genre ne se fera pas sans 
justice économique35, les systèmes néolibéraux et patriarcaux du monde entier ignorent 
la nécessité de faire évoluer les politiques économiques pour qu’elles cessent de nuire 
aux femmes, aux filles et aux personnes non binaires. Au lieu de chercher à transformer 

Le capitalisme, alimenté 
par le patriarcat, place les 
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de l’exploitation. Elles se 
retrouvent souvent dans 
les emplois à faible revenu 
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Wazanna Sope fait des courses pour sa mère. « Cette carte nous a beaucoup aidés à la maison, en particulier pour acheter à manger », dit-elle. Wazanna a 
bénéficié du trajet gratuit en bus pour se rendre en ville. Ce service est fourni par VBRC pour les bénéficiaires du projet UnBlocked Cash dans la province de 
Shefa tous les 15 et 16 du mois, les deux jours suivant la recharge des cartes. Le Vanuatu Business Resilience Council (VBRC) est une organisation participant 
de manière significative et unique à l’avenir du pays en fournissant des services efficaces de développement d’entreprise dans le pays. La gratuité des trajets 
en bus permet aux bénéficiaires d’avoir accès aux commerces participants, où qu’ils se trouvent sur l’île. Cette initiative constitue un soutien à la fois pour les 
bénéficiaires et les commerçant·es. Photo: Arlene Bax
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et à réparer le système, toute attention accordée aux questions de genre se concentre 
généralement sur l’aide à apporter aux femmes pour qu’elles soient un peu plus aptes à 
survivre dans un système économique hostile, conçu et construit par et pour les hommes 
riches et privilégiés des pays riches. C’est donc aux femmes et aux personnes non binaires 
elles-mêmes qu’il incombe de concrétiser leur vision de la justice, alors même que les 
systèmes sont clairement biaisés en leur défaveur et qu’elles ne bénéficient nullement d’une 
quelconque égalité des chances. 

Il s’agit là d’un exemple de violence économique basée sur le genre, qui repose sur des 
politiques structurelles et systémiques et des choix politiques biaisés en faveur des 
personnes les plus riches et les plus puissantes, généralement des hommes. Cela nuit 
directement à la grande majorité des personnes dans le monde36. Ces politiques au niveau 
macro alimentent les inégalités de genre, privant les femmes et les filles d’outils adéquats 
pour leur autonomisation économique, et ajoutent à la souffrance des personnes non-
cisgenres et non-binaires. Elles sont à l’origine des inégalités et des discriminations que nous 
constatons chaque jour : écart de rémunération entre hommes et femmes, sous-évaluation 
du travail de soin et investissements insuffisants dans les infrastructures de soin, plafond 
de verre, pauvreté en temps des femmes, manque d’accès aux services sociaux et violences 
interpersonnelles basées sur le genre, parmi d’innombrables exemples37.

Toute tentative pour instaurer la justice de genre sera vaine en l’absence d’un environnement 
macroéconomique propice, en particulier sous le coup de mesures d’austérité. Cela revêt 
aujourd’hui une importance particulière, alors que le monde est confronté aux conséquences 
socio-économiques de la pandémie, à l’accroissement de la pauvreté et des inégalités, à 
l’inflation, au changement climatique et aux conflits qui font rage. Les États n’ont pas à 
choisir entre fournir des services sociaux et de santé à leur population et rembourser leur 
dette. Il faut faire des choix de politique économique alternatifs et féministes pour combattre 
les inégalités et favoriser le bien-être des groupes minoritaires en raison de leur genre et de 
leur origine ethnique dans tous les pays. 
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ENCADRÉ 4 : LES SYSTÈMES NÉOLIBÉRAUX LAISSENT DE CÔTÉ LES FEMMES, LES FILLES ET 
LES PERSONNES NON BINAIRES. 

En période de crise, les décisionnaires négligent systématiquement les 
problématiques auxquelles sont confrontées les femmes, les filles et les personnes 
non binaires, comme on l’a clairement vu pendant la pandémie : alors que des milliers 
de milliards de dollars ont été débloqués pour soutenir les marchés pendant la 
COVID-19, les personnes ayant été confrontées à des violences basées sur le genre 
ont été laissées pour compte. Seuls 15 % des pays examinés dans le cadre de l’étude 
COVID-19 Gender-Response Tracker du PNUD ont autorisé les services d’urgence 
destinés aux personnes ayant été confrontées à des violences basées sur le genre 
à fonctionner pendant les confinements. Les infrastructures de santé sexuelle ont 
largement fait les frais des confinements et de la réaffectation des ressources pour 
la réponse à la COVID-19. Cela a probablement accru la charge financière pesant sur 
les personnes ayant été confrontées à des violences, qui assument déjà une part 
importante des 1 500 milliards de dollars de pertes économiques liées aux violences 
basées sur le genre. 

Source : V. Stetsko (13 janvier 2022), Icebergs and Cobwebs – Gender-based Violence as a Form of Economic 
Violence. Blog Equals. Oxfam International. https://equalshope.org/index.php/2022/01/13/icebergs-and-cobwebs-
gender-based-violence-as-a-form-of-economic-violence/ 

https://equalshope.org/index.php/2022/01/13/icebergs-and-cobwebs-gender-based-violence-as-a-form-of-economic-violence/
https://equalshope.org/index.php/2022/01/13/icebergs-and-cobwebs-gender-based-violence-as-a-form-of-economic-violence/
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CHAPITRE 2 : L’AUSTÉRITÉ ET SES NOMBREUSES 
COUCHES DE VIOLENCE ÉCONOMIQUE BASÉE SUR LE 
GENRE 
Comme nous l’avons souligné plus haut, les coupes d’austérité font peser une charge 
disproportionnée sur les femmes38. Dans les pays où la collecte de données est cohérente, 
l’austérité prolongée a entraîné une augmentation de la pauvreté infantile et des décès 
évitables, ainsi qu’un accroissement des inégalités socio-économiques39. L’austérité n’est 
pas seulement une politique sexospécifique ; c’est aussi un processus sexospécifique dans 
sa « quotidienneté »40, dans la façon dont elle imprègne la vie quotidienne des femmes. Par 
exemple, plus de 54 % des pays qui prévoient de réduire leur budget de protection sociale 
en 2023 dans le cadre de nouvelles mesures d’austérité n’offrent déjà qu’une aide minimale 
ou nulle à la maternité et à l’enfance41. L’austérité est une violence basée sur le genre qui 
comporte plusieurs niveaux entrelacés. 

Dans cette section, nous examinons comment les coupes infligées aux services publics, à la 
protection sociale et à d’autres formes de dépenses sociales, ainsi que le travail sous-payé et 
les réductions de la masse salariale publique, sont autant de formes de violence économique 
basée sur le genre. Nous analysons ensuite les liens entre travail de soin non rémunéré et 
pauvreté en temps, ainsi que la perte des droits économiques et politiques. 
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Halima au point d’eau utilisé par les habitant∙es de Modogashe pour collecter de l’eau. Habitante de Modogashe, Halima reçoit le soutien du programme 
d’assistance monétaire et de la distribution d’articles non alimentaires. Photo: Loliwe Phiri/Oxfam



L’austérité : aussi une question de genre
Comment les choix de politique 
économique dominants constituent 
une forme de violence basée sur le genre

17

Partie I : Services publics, protection sociale et dépenses sociales 

Services publics
Les services publics jouent un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs de justice 
économique féministe (Encadré 5) et dans la lutte contre les inégalités structurelles au 
sein de la société. En raison de leur rôle socialement défini en matière de soins et du fait 
des inégalités d’accès aux ressources et aux revenus, les femmes sont plus dépendantes 
des services fondés sur les droits, disponibles et accessibles au public, tels que la santé, 
l’éducation, l’électricité, l’eau et l’assainissement, ainsi que les transports publics. Par 
exemple, le financement public de l’eau et de l’assainissement pour tou·tes permettrait 
de libérer les nombreuses heures que les femmes et les filles consacrent à la collecte 
de l’eau : à l’échelle mondiale, les femmes et les filles passent actuellement 200 millions 
d’heures par jour à collecter 71 % de l’eau utilisée par les familles42. Compte tenu de leurs 
responsabilités disproportionnées en matière de soins, les femmes sont les plus touchées, à 
la fois directement et indirectement, par les réductions de services, y compris les réductions 
des services de soins aux enfants et aux personnes âgées. Dans le cas du Zimbabwe, l’accès 
à une source d’eau améliorée dans certains districts pourrait réduire de 4 heures par jour le 
temps que les femmes consacrent au travail de soin43.

ENCADRÉ 5 : UNE JUSTICE ÉCONOMIQUE FÉMINISTE

Une approche féministe de la justice économique remet en question les oppressions 
patriarcales omniprésentes à un niveau systémique dans l’économie et tient compte 
des impacts disproportionnés des inégalités économiques sur les femmes et les 
communautés de genre divers à travers le monde. La justice économique féministe 
remet en question le capitalisme et demande des comptes aux institutions comme 
les États, les IFI et le secteur privé. Elle nomme et déconstruit les moteurs de 
l’exploitation des personnes et de la planète découlant des inégalités structurelles 
profondément enracinées qui ont un impact sur toutes les personnes opprimées 
au sein du système, y compris les femmes, les personnes non binaires et les autres 
communautés marginalisées. Une approche féministe de la justice économique remet 
en question les concepts normatifs de « croissance économique » et cherche des 
alternatives à des mesures comme le PIB afin de proposer une mesure plus holistique 
du bien-être. 

Malheureusement, même après une pandémie mondiale, de nombreux États n’ont pas 
augmenté les dépenses pour les services sociaux, notamment la santé, la protection 
sociale et l’éducation44. Sur les 161 pays suivis dans le cadre de l’indice de l’engagement à 
la réduction des inégalités (ERI) 2022, pas moins de 81 % de la population vit dans des pays 
qui ont réduit la part des dépenses de santé dans le budget de l’État pendant la pandémie45. 
La situation est encore pire dans les pays les plus pauvres du monde : la moitié des pays à 
revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure ont réduit leurs dépenses de santé 
pendant la pandémie. 

Même la protection sociale a été ponctionnée à un moment où des millions de personnes 
sombraient dans la pauvreté et la vulnérabilité : plus de la moitié (87) des pays suivis ont 
réduit leur budget de protection sociale à partir de 2020-2022, un terrible constat des choix 
politiques de nos gouvernements. Ces faibles dépenses signifient que les personnes les plus 
pauvres et les plus vulnérables, en particulier les femmes et les filles et d’autres groupes 
marginalisés, ne peuvent pas accéder aux services les plus élémentaires. Les calculs basés 
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sur les données de l’indice ERI montrent qu’environ 3,2 milliards de personnes dans le 
monde n’ont pas accès aux services de santé essentiels, tels que mesurés par la couverture 
universelle des services de santé, tandis que 1,3 milliard de personnes engagent des 
dépenses de santé directes catastrophiques, ce qui plonge des millions d’entre elles dans la 
pauvreté46.

Les effets combinés de la pandémie de COVID-19, des extrêmes météorologiques dus au 
changement climatique, et maintenant de la guerre en Ukraine et de l’inflation, rendent la 
dette coûteuse pour les pays à faible revenu et ont également un impact sur les dépenses 
publiques destinées aux services sociaux. En 2021, le service de la dette (extérieure et 
intérieure) représentait en moyenne 38 % des recettes publiques et 27,5 % des dépenses 
publiques dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Le service de la dette dans les pays 
africains est presque trois fois plus élevé que les dépenses d’éducation, six fois plus élevé 
que les dépenses de santé, 22 fois plus élevé que les dépenses sociales, et 236 fois plus 
élevé que les dépenses d’adaptation au changement climatique47 . Les taux d’intérêt sur les 
nouveaux emprunts des pays à faible revenu ont augmenté de 5,7 points de pourcentage 
cette année, soit près de trois fois le taux d’augmentation des coûts d’emprunt du 
gouvernement américain, à titre de comparaison48.

Directement et indirectement, les coupes dans les services publics ont entraîné des violences 
basées sur le genre dans différents secteurs. Le secteur de la santé est celui qui montre 
le plus clairement la manière dont se manifeste la violence en l’absence de prestations, 
ou lorsque les prestations de qualité sont réduites et/ou rendues moins accessibles. Il est 
prouvé que les plus riches vivent plus longtemps et en meilleure santé. En Inde, par exemple, 
une femme de caste dite supérieure peut espérer vivre 15 ans de plus qu’une femme dalit49, 
tandis qu’à São Paulo au Brésil, les habitant·es des zones les plus riches peuvent espérer 
vivre 14 ans de plus que celles et ceux des zones les plus pauvres50.

Les mesures d’austérité qui réduisent les soins de santé et en diminuent l’accès exacerbent 
ces inégalités intersectionnelles dans tous les pays. Au Royaume-Uni, un rapport de 2017 a 
démontré que 16,7 milliards de livres sterling de coupes dans le budget du National Health 
Service et de l’aide sociale, ainsi qu’une diminution de 17 % des dépenses pour les personnes 
âgées depuis 2009, avaient entraîné en 2015 la plus forte augmentation en pourcentage des 
décès depuis près de 50 ans51. Cela a été confirmé par une étude montrant que les reculs 
de l’espérance de vie des femmes vivant dans les communautés les plus défavorisées 
d’Angleterre depuis 2011 ont coïncidé avec 10 ans d’austérité en Grande-Bretagne52. Ces 
impacts sexospécifiques sont ressentis différemment selon la classe, la race et l’origine 
ethnique : les communautés noires, asiatiques et des minorités ethniques au Royaume-Uni 
ont en moyenne des revenus plus faibles53. 

Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, les impacts de la réduction 
des allocations budgétaires sur les femmes sont encore plus frappants. En 2020, le Nigeria 
a annoncé des coupes de 42 % et 54 % dans les secteurs de la santé et de l’éducation, 
respectivement, en réponse à la pandémie de COVID-19, ainsi qu’en prévision de la crise 
économique et de l’augmentation de la dette qui s’ensuivraient54. Le Nigeria présente des taux 
de mortalité et de morbidité maternelles parmi les plus élevés au monde55. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le risque à vie pour une femme nigériane de mourir pendant la 
grossesse, l’accouchement, le post-partum ou après un avortement est de 1 sur 22, contre 1 
sur 4 900 dans les pays riches56. On peut redouter une aggravation de ces chiffres étant donné 
les nouvelles coupes prévues dans les dépenses publiques de santé.
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Les coupes dans les services publics ont également conduit à la suppression des 
protections pour les femmes et les personnes non binaires subissant des formes directes de 
violence. Dans le sillage des politiques d’austérité menées à partir de 2010 suite à la crise 
économique de 2008, le Royaume-Uni a vu la fermeture de centres d’aide aux victimes de viol 
et d’organisations de lutte contre la violence domestique, qui étaient déjà sous-financés 
et manquaient de ressources, puisque l’on estime que la demande pour de tels services 
dépasse l’offre d’environ 300 %57. Moins à même d’échapper aux violences directes, les 
femmes et les personnes non binaires se sont ainsi retrouvées exposées à un risque accru. 
Les personnes LGBTQIA+ ont été confrontées à des risques accrus pour leur santé et leur 
sécurité personnelle en raison d’une réduction des services de santé sexuelle et de santé 
mentale répondant à leurs besoins spécifiques, ainsi que d’une diminution des aides pour 
trouver un logement sûr. Les services destinés à cette population dépendent généralement 
davantage des financements statutaires/gouvernementaux et sont donc plus affectés par les 
réductions de tels financements58. 

Cette tendance a coïncidé avec une réduction plus large du financement des organisations 
féministes et de défense des droits des femmes, dont beaucoup étaient des lieux de refuge 
pour les femmes et les personnes non binaires fuyant la violence, dans le cadre des politiques 
d’austérité qui se sont multipliées en Europe après la crise financière de 2008. En Irlande, 
Rape Crisis Network Ireland et SAFE Ireland (un réseau de services de soutien et de refuges 
pour femmes) ont vu leur financement de base considérablement réduit59. Au Portugal, les 
projets en faveur de l’égalité des femmes ont été réduits à un tiers de leur budget initial, 
notamment en raison de la diminution des fonds publics60. 
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Photo prise dans le cadre d’un projet à Cox’s bazar donnant aux femmes réfugiées Rohingya la possibilité de participer à la conception des équipements 
et installations de manière à répondre aux difficultés liées à l’eau, l’hygiène et l’assainissement. Le projet vise à montrer comment le renforcement de la 
collaboration avec les personnes réfugiées permet de créer des installations et des équipements plus adaptés du point de vue du genre, de la culture, de la 
sécurité et de la dignité. Photo: Salahuddin Ahmed
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Les coupes dans les biens et services publics sont de plus en plus fréquemment le prélude 
à la privatisation, souvent sous la forme de partenariats public-privé (PPP) dans un premier 
temps. Pour les pays à faible revenu qui peinent à remplir divers mandats mondiaux, les 
PPP semblent offrir la possibilité de décharger les pouvoirs publics (débordés, selon toute 
vraisemblance) de la responsabilité d’un secteur donné. Les « avantages » annoncés de 
la privatisation (efficacité et économie accrues) sont souvent infondés, en particulier à 
long terme61, les projets de PPP se traduisant généralement par un accès réduit ou moins 
équitable. 

Là encore, ce sont les femmes qui sont les plus touchées. Au Sénégal, par exemple, la 
privatisation qui a suivi le démantèlement progressif de la société publique de distribution 
d’eau a entraîné des hausses de prix, creusant les inégalités car les personnes vivant dans 
la pauvreté consacrent une part plus importante de leurs revenus à l’eau que les riches62. Les 
familles vivant dans la pauvreté ont dû se résoudre à aller chercher de l’eau à des sources 
non salubres et à réduire le budget du ménage consacré à la nourriture et aux autres biens 
et services essentiels. Cela a entraîné l’apparition de maladies transmises par l’eau et la 
multiplication des cas de malnutrition, ce qui a eu pour effet d’accroître les responsabilités 
pesant sur les femmes en matière de soins, au chevet des personnes tombées malades63. 

De même, l’absence de transports publics sûrs en raison des coupes budgétaires a des 
conséquences sexospécifiques. Les femmes utilisent davantage les transports publics que 
les hommes : en France, plus des deux tiers des usagers des réseaux de transport sont des 
femmes64 ; une étude menée au Kenya a révélé que les femmes sont plus susceptibles que 
les hommes d’emprunter les transports publics pour leurs déplacements liés au ménage et 
aux soins65. Des transports publics sûrs et de qualité sont un élément clé d’une infrastructure 
de soins adéquate et permettent de ne pas alourdir la charge de travail des femmes. Des 
investissements sont nécessaires pour que les transports publics soient disponibles mais 
aussi pour les rendre sûrs, de sorte à prévenir les violences directes basées sur le genre à 
l’encontre des femmes, des filles et des personnes non binaires.

Protection sociale et dépenses sociales 
La protection sociale et les dépenses sociales sont au cœur de la justice économique 
féministe. Les femmes dépendent plus que les hommes de la protection sociale sous la forme 
d’allocations pour l’éducation des enfants. Elles sont les plus affectées par le caractère 
inabordable des produits de base, car elles sont souvent les principales acheteuses d’articles 
ménagers et de nourriture en particulier. Les coupes dans les dépenses sociales qui ont 
un impact sur les prestations sociales, telles que les allocations familiales, ont toutes une 
conséquence sexospécifique directe qui perpétue la violence structurelle en appauvrissant 
les femmes et leur famille, surtout en temps de crise. Les mesures d’austérité, à l’image 
de la réduction des subventions, du remplacement des systèmes universels de protection 
sociale par des filets de sécurité sociale, de la réduction des dépenses publiques et de 
l’augmentation de la fiscalité indirecte, aggravent les inégalités structurelles et ont en fin 
de compte des effets disproportionnés sur les femmes66. Il est donc crucial d’instaurer ou de 
renforcer les systèmes de protection sociale universelle avant de supprimer progressivement 
les subventions67. 

Malgré cela, les mesures d’atténuation privilégiées par les IFI comprennent l’expansion des 
« filets de sécurité » sociaux tels que les programmes de transfert d’espèces, qui sont ciblés 
sur les « pauvres » plutôt que d’être simplement universels. De telles mesures pourraient 
exclure des pans entiers de la population ayant désespérément besoin de sécurité sociale 
mais qui, pour une raison ou une autre, ne répondent pas aux critères de ressources. Il peut 
ainsi être extrêmement difficile pour les femmes d’accéder aux programmes de transferts 
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d’espèces. En Jordanie, par exemple, seulement 1,27 % des ménages dirigés par des femmes 
reçoivent une aide du National Aid Fund (NAF), contre 5,93 % des ménages dirigés par des 
hommes68. Dans le même temps, les transferts d’espèces peuvent faire peser une charge 
énorme sur les femmes. Les transferts d’espèces conditionnels liés à l’assiduité scolaire, par 
exemple, font peser une plus grande responsabilité sur les femmes que sur les hommes, et les 
tensions découlant des normes sociales néfastes fondées sur le genre qui les sous-tendent 
peuvent également être un déclencheur de violences basées sur le genre69. La suppression 
des dépenses sociales qui maintiennent les protections sociales universelles en place a donc 
de violentes conséquences sexospécifiques, en particulier dans un contexte de hausse des 
prix des produits de première nécessité.

ENCADRÉ 6 : COMMENT L’AUSTÉRITÉ PRIVE CERTAINES PERSONNES DE LEUR DROIT À 
L’ALIMENTATION

Le droit à l’alimentation est un droit humain. Or, la faim tue encore plus de 2,1 millions 
de personnes chaque année70. Après des années d’austérité au Royaume-Uni, il est 
prouvé qu’un nombre croissant de personnes meurent de malnutrition et que les 
personnes sans-abri sont plus nombreuses à vivre dans la rue71. De 2014 à 2015, au 
plus fort des mesures d’austérité publique, le recours aux banques alimentaires a 
augmenté de 19 % d’une année sur l’autre72.

Pour les pays à revenu faible ou intermédiaire, les conséquences de la réduction 
des dépenses sociales sont encore plus dévastatrices. En Inde par exemple, les 
subventions alimentaires ont constitué une approche politique essentielle pour lutter 
contre les niveaux extrêmes de pauvreté73. Ces subventions sont pourtant supprimées, 
alors même que les prix des denrées alimentaires n’ont jamais atteint de tels sommets 
dans le monde en raison de l’inflation74. À cela s’ajoutent des politiques fiscales 
régressives dont ne sont pas systématiquement exonérés les produits alimentaires 
de base. Par exemple, le Kenya a étendu l’application de la TVA au gaz de cuisson, 
au carburant et à certains produits alimentaires, alors que l’inflation des produits 
alimentaires a atteint 12,4 % dans le pays75. Dans de nombreux ménages, ce sont les 
femmes qui doivent acheter ces produits et prévoir le budget correspondant.

L’impact de la hausse des prix des denrées alimentaires sur l’état nutritionnel des 
femmes et des enfants est lui aussi clairement démontré. Une étude réalisée au 
Bangladesh souligne le lien entre hausse des prix des denrées alimentaires et 
aggravation de la malnutrition : les ménages les plus pauvres réduisent en effet la qualité 
de leur panier alimentaire en excluant certains produits et en en remplaçant d’autres par 
des options moins chères76. Malgré cela, le FMI a exigé de neuf pays, dont le Cameroun, 
le Sénégal et le Suriname, qu’ils introduisent ou augmentent la collecte de la TVA, qui 
s’applique souvent à des produits courants comme la nourriture et les vêtements77. 

La suppression des subventions sur les carburants et l’énergie a également restreint 
l’accessibilité globale des articles essentiels, comme le combustible de cuisson, dont les 
femmes dépendent de manière disproportionnée compte tenu de leurs responsabilités 
inégales en matière de soins. En Égypte, par exemple, le prix du gaz de pétrole liquéfié, qui 
est utilisé pour la cuisson, a augmenté de 712 % entre 2014 et 201878. Au Soudan, où près 
de la moitié de la population vit dans la pauvreté, on s’attend à ce que la suppression des 
subventions sur les carburants dans le cadre du récent accord de prêt du pays avec le FMI 
touche le plus durement les personnes les plus pauvres79. 
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Les femmes sont doublement touchées par les coupes dans les services, la protection 
sociale et les infrastructures. Ces coupes les touchent directement (que ce soit par leur 
impact sur les routes, les prix des denrées alimentaires ou les soins maternels), mais aussi 
indirectement : lorsque les coupes affectent les personnes dont elles ont la charge (souvent 
plusieurs individus), les femmes jouent en effet également le rôle d’« amortisseurs ». On 
attend d’elles qu’elles survivent et prennent soin de tout le monde lorsque les services et 
les protections sociales fournis par l’État diminuent, comme cela a été le cas pendant la 
pandémie de COVID-19, et qu’elles le fassent sans poser problème. Le temps et le travail 
des femmes ne sont souvent ni vus ni comptés, le « vrai travail » étant souvent associé à 
des images d’hommes. Cela a été particulièrement criant pendant la pandémie, lorsque le 
récit dominant soutenait que l’économie avait ralenti ou s’était arrêtée, alors que le travail 
de soin des femmes avait augmenté80. Le travail non rémunéré des femmes est souvent 
maintenu dans l’ombre (afin de ne pas avoir à le prendre en compte, à le valoriser ou à le 
récompenser correctement dans un système qui en dépend). Dans le même temps, le travail 
informel des femmes est parfois dépeint de manière négative comme une activité illégale, 
échappant à l’impôt et ne faisant pas partie de l’économie au sens large ou ne méritant pas 
le moindre investissement81. Les femmes sont donc plus vulnérables au harcèlement et aux 
mauvaises conditions sur le lieu de travail et dans la rue, car elles travaillent sans protection 
et sont privées des infrastructures locales dont elles ont besoin pour mener une activité 
commerciale. Les mesures d’endiguement de la COVID-19 reposaient majoritairement sur des 
hypothèses tacites d’une augmentation du travail de soin non rémunéré des femmes82.
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Artur (13 ans - son nom a été modifié pour protéger son identité), sa maman Tanya, 31 ans, comptable, et sa sœur, originaires de Cherkasy, en Ukraine, à la gare 
de Przmeyśl Glowny après avoir fui vers la Pologne. Przmeyśl, Pologne. Photo: JB Russell /Panos/Oxfam
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Partie II : Travail sous-payé et réduction de la masse salariale publique

Travail sous-payé, droits du travail et informalisation accrue du travail 
Les politiques d’austérité qui exigent une « flexibilisation » de la main-d’œuvre se traduisent 
par une érosion des réglementations protégeant les travailleurs et les travailleuses et par 
la libéralisation du commerce et des investissements. Il peut s’agir d’assouplir, voire de 
supprimer les réglementations en matière de licenciement, de réviser les salaires minimums 
et de limiter l’ajustement des salaires aux indices de coût de la vie83. Cette approche promeut 
explicitement les besoins des entreprises et la notion de « flexibilisation génératrice 
d’emplois », loin d’être avérée. Au contraire, la flexibilisation du travail est plus susceptible 
de générer une plus grande précarité économique84 et d’augmenter la probabilité de voir les 
femmes et les personnes non binaires subir une violence économique basée sur le genre. Le 
modèle de croissance axé sur les exportations imposé au monde majoritaire a souvent exigé 
des dérogations aux lois nationales en matière de travail (et autres). Au lieu d’autonomiser 
les femmes qui travaillent dans ces secteurs, cela les expose à des emplois mal rémunérés 
et à d’autres formes de violence économique85. Au final, la déréglementation du travail 
restreint la liberté d’association, de négociation collective et de syndicalisation, si bien que 
les personnes confrontées à la violence sur le lieu de travail n’ont aucun recours à l’action 
collective. 

À l’échelle mondiale, l’emploi des femmes se caractérise majoritairement par l’informalité, en 
particulier dans les pays du Sud. Par exemple en Afrique, 89,7 % des femmes qui travaillent 
ont un emploi informel86. Dans les pays riches, les femmes sont encore nombreuses à avoir 
des contrats occasionnels, à temps partiel, temporaires et de courte durée (que l’OIT qualifie 
de « formes atypiques d’emploi »), malgré une plus grande participation des femmes dans le 
secteur formel. L’OIT estime que plus de 40 % des femmes qui travaillent ont des contrats à 
temps partiel dans des pays comme l’Allemagne et l’Irlande87. En Belgique, ce chiffre a atteint 
42 % en 202188, et en Australie, 45 % en 202289. Au Canada, en 2021, plus de 24 % des femmes 
actives étaient à temps partiel, contre seulement 13 % des hommes90. Beaucoup de ces 
femmes appartiennent à des groupes minoritaires qui subissent de multiples discriminations 
structurelles fondées sur la race, la classe sociale, la sexualité, le statut migratoire et 
d’autres caractéristiques. La majorité des femmes issues de groupes marginalisés sont 
particulièrement vulnérables aux effets relevant de l’exploitation qui découlent de toute 
nouvelle déréglementation du travail érodant les normes de travail décentes.

Au Royaume-Uni, selon le Trade Union Congress91, l’austérité a entraîné une augmentation 
du chômage des femmes, des coupes dans le secteur public qui ont particulièrement touché 
l’emploi des femmes, et une augmentation du nombre de contrats de travail précaires pour les 
femmes. L’une des régions les plus défavorisées du pays a enregistré une augmentation de 
23 % du nombre de femmes au chômage à la suite des mesures d’austérité qui ont débuté en 
2010, tandis que 29 % des femmes occupaient globalement un emploi faiblement rémunéré, 
contre 16 % des hommes.

Au final, la 
déréglementation 
du travail restreint la 
liberté d’association, de 
négociation collective et de 
syndicalisation, si bien que 
les personnes confrontées 
à la violence sur le lieu de 
travail n’ont aucun recours 
à l’action collective. 



L’austérité : aussi une question de genre
Comment les choix de politique 
économique dominants constituent 
une forme de violence basée sur le genre

24

ENCADRÉ 7 : COMMENT LA DÉRÉGLEMENTATION DU TRAVAIL EST SOURCE DE VIOLENCE 
ÉCONOMIQUE BASÉE SUR LE GENRE

La déréglementation du travail au moyen de mesures d’austérité revient à accroître 
l’exposition à la violence patriarcale par l’exploitation structurelle du travail des 
femmes, qui est faiblement rémunéré, occasionnel et considéré comme jetable. La 
déréglementation du travail est une constante de ces dix dernières années, à la fois 
parce que des pays ont accepté les conseils d’austérité des IFI pour obtenir des prêts 
ou comme condition à l’obtention de ceux-ci, et aussi parce que des pays se sont 
imposé à eux-mêmes de telles mesures pour attirer les investissements internationaux. 

Par exemple, en 2020, l’Indonésie a proposé un projet de loi qui annulerait diverses 
lois pro-travail, ce qui a suscité la résistance des mouvements féministes, syndicaux 
et sociaux92. L’exploitation salariale croissante, le manque de sécurité salariale et 
l’absence de protections sur le lieu de travail résultant du projet de loi exposeraient 
les femmes, les filles et les personnes non binaires à des niveaux accrus de précarité 
économique et à la violence que cela peut entraîner. 

La déréglementation du travail peut également être source de violences physiques 
directes, à commencer par le lieu de travail. Par exemple, en 2013, l’effondrement de 
l’usine Rana Plaza à Dhaka, au Bangladesh, a tué 1 100 travailleurs et travailleuses 
et en a blessé beaucoup plus. Il s’agissait pour la majorité d’ouvriers et d’ouvrières 
de l’habillement sous contrat occasionnel sans aucune protection, travaillant dans 
des conditions dangereuses dans le but de faire baisser les coûts de fabrication, 
produisant des articles d’exportation pour des sociétés transnationales ayant leur 
siège dans les pays riches93. 

 La déréglementation du travail signifie également que les femmes peuvent se 
retrouver avec un pouvoir réduit et un risque accru de violence économique basée sur 
le genre au sein du foyer. Le chômage des femmes ou la précarisation de leur travail 
peut les enfermer dans un rôle d’aidantes et accroître leur exposition à la violence 
basée sur le genre (et leur incapacité à y échapper). La COVID-19 a clairement révélé 
ce phénomène. Alors que la pandémie a mis en évidence les inégalités de genre sur 
le plan de l’emploi en privant un plus grand nombre de femmes de revenus ou d’un 
travail régulier et en augmentant leurs responsabilités non rémunérées en matière 
de soins, les estimations mondiales prévoyaient que chaque période de trois mois de 
confinement engendreraient 15 millions de cas supplémentaires de violence au sein 
du couple94. Il s’en est suivi une augmentation du nombre de meurtres de femmes, de 
personnes transgenres et de personnes non cisgenres95. 

À l’échelle mondiale, il y aurait eu en 2021 13 millions de femmes employées de moins qu’en 
2019, et les travailleuses du secteur informel ont été confrontées à une augmentation 
significative du travail de soin non rémunéré et à une hausse du travail rémunéré précaire96. Ce 
creusement des inégalités entre les femmes et les hommes sur fond de politiques d’austérité 
continues depuis la crise financière de 2008 conduit sans doute à la normalisation de la 
précarité et de la violence économique qu’elle représente, ainsi que de ses caractéristiques 
sexospécifiques. Les inégalités structurelles allant à l’encontre des droits économiques des 
femmes et des personnes non binaires sont désormais ancrées et normalisées. La « course au 
moins-disant » (par laquelle le secteur privé cherche à obtenir le salaire le plus bas possible 
pour rendre les pays attractifs pour les investisseurs) est devenue une norme acceptée quant 
aux conditions d’emploi. Pendant la pandémie, deux tiers des pays n’ont pas augmenté le 
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salaire minimum en fonction du PIB par habitant·e97. Cette tendance s’observe également 
dans la montée en puissance des contrats « zéro heure »98 : au Royaume-Uni, les femmes sont 
plus susceptibles que les hommes de gagner leur vie grâce à des contrats zéro heure, les 
femmes noires et issues des minorités ethniques étant même deux fois plus susceptibles que 
les hommes blancs de travailler avec ce type de contrat99. Et même s’il n’y a pas d’heures de 
travail perdues ou d’emplois détruits, la pauvreté peut toujours prévaloir parmi les travailleurs 
et travailleuses formel·les en raison de l’inflation et de la hausse des prix.

Alors que les lois sont abrogées et remplacées au nom de la « flexibilisation », la légalité 
des cadres ainsi créés conduit à la formalisation de l’informalité et à la codification de 
l’exploitation. Cela signifie que le risque économique est transféré sur les travailleurs et 
les travailleuses, en particulier les femmes et les personnes non binaires, les personnes 
les plus marginalisées de la société étant considérées comme des ressources dont on 
peut disposer à sa guise, en les réduisant ou en les augmentant selon les besoins, avec 
des pertes minimales pour les actionnaires. Les personnes sans pouvoir absorbent donc 
la majeure partie de l’impact des chocs économiques, la violence économique cyclique, 
périodique et basée sur le genre devenant inhérente à la « logique » capitaliste néolibérale et 
à l’acceptation des fluctuations et des défaillances du marché. Alors que l’austérité pousse 
de plus en plus de personnes dans l’informalité et la précarité, le discours concernant les 
travailleurs et travailleuses informel·les et leur traitement deviennent de plus en plus violents. 
Ils et elles sont ainsi taxé·es de paresse et de fraude fiscale, qualifié·es de sacrifiables et 
d’illégaux/illégales et de plus en plus soumis·es au harcèlement, à la violence physique et à 
l’exploitation par les détenteurs du pouvoir. 

Rowena est éducatrice en garderie aux Philippines. Elle adore son métier, qui lui permet de se consacrer aux enfants et de les aider à se développer. Mais elle n’a 
pas toujours aimé devoir aller au travail. Avant que son mari n’assume sa part du travail de soin et des tâches ménagères, Rowena devait assumer à la fois son 
travail d’éducatrice, faire la cuisine et le ménage, aller chercher de l’eau et s’occuper de ses enfants. Elle était souvent exténuée et les longues heures de travail 
affectaient sa santé. Photo: Jed Regala/Oxfam
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Réduction de la masse salariale du secteur public 
Les contraintes pesant sur la masse salariale du secteur public sapent la capacité des pays à 
faible revenu à fournir des services essentiels à leur population. Cela entrave le recrutement 
de nouveaux enseignants et de nouvelles enseignantes, d’infirmiers et d’infirmières et 
d’autres travailleurs et travailleuses essentiel·les, souvent dans un contexte de graves 
pénuries existantes. 

Les réductions et les contraintes pesant sur la masse salariale du secteur public ont 
plusieurs niveaux d’impacts économiques sur les femmes. Le secteur public est l’un des 
principaux employeurs de femmes dans de nombreux pays. Il offre souvent aux femmes les 
emplois les plus stables et les meilleurs droits du travail, comme des congés de maternité, 
des congés maladie et une retraite. À l’échelle mondiale, les femmes représentent 46 % de la 
main-d’œuvre du secteur public, contre 33 % dans le secteur privé. Elles constituent plus de 
64 % de la main-d’œuvre du secteur public de l’éducation (et la majorité du corps enseignant 
dans le primaire) et 90 % de la main-d’œuvre du secteur public de la santé100. La réduction 
des dépenses dans ces secteurs constitue donc un recul pour l’égalité et la justice entre les 
genres. Il s’agit également d’une forme de violence économique basée sur le genre, au travers 
du ciblage stratégique d’institutions « féminisées » qui protègent la stabilité économique de 
nombreuses femmes, les poussant vers un secteur privé où les salaires peuvent être réduits 
en deçà des niveaux acceptables. Malgré cela, les IFI ne semblent pas entreprendre la moindre 
analyse de l’impact sexospécifique des contraintes imposées à la masse salariale du secteur 
public, ni chercher des alternatives ou proposer des mesures d’atténuation101.

Les gels de la masse salariale du secteur public et les pertes d’emploi ont donc un impact 
direct et disproportionné sur les revenus des femmes, si bien que davantage d’entre elles 
ne sont plus en mesure de faire face au coût de la vie. Par exemple, en Égypte, où 42,4 % 
des femmes employées travaillaient dans le secteur public et gouvernemental en 2018 (ces 
emplois sont recherchés et accessibles aux femmes en raison de leur plus grande sécurité), 
les politiques du FMI ont entraîné des réductions dans la masse salariale du secteur public, 
parallèlement à des réductions de la protection sociale, alors même que les prix des denrées 
alimentaires, du carburant et de l’énergie ont augmenté102. Ces contraintes font partie des 
conditionnalités de la dette depuis des décennies, de sorte que de nombreuses femmes ont 
rejoint ces secteurs pendant les périodes de « flexibilisation » de l’emploi, avec des contrats 
occasionnels et/ou de courte durée, ce qui les rend plus susceptibles d’être licenciées ou de 
perdre des heures lorsque des réductions sont imposées103. 

ENCADRÉ 8 : DES COUPES OPÉRÉES SANS TENIR COMPTE DU CONTEXTE

De nombreuses réductions de la masse salariale ont lieu dans des pays dont le niveau 
de dépenses du PIB est déjà faible. Par exemple, dans le cadre de ses politiques 
de maîtrise de la masse salariale, le FMI a conseillé aussi bien au Népal (avec des 
dépenses de 3,7 % pour la masse salariale), au Zimbabwe (17 %) et au Nigeria (1,9 %) 
de réduire leur masse salariale, sans analyse préalable de l’impact social de telles 
réductions104. Les dépenses liées à la masse salariale des pays s’en trouvent 
réduites à un niveau bien inférieur à la moyenne mondiale. Et ce, en pleine pandémie 
mondiale, alors que les services qui seront mis à mal par ces réductions (comme la 
santé et l’éducation) sont précisément ceux qui sont nécessaires au maintien de la 
santé et de la vie elle-même.

La réduction des dépenses 
dans ces secteurs 
constitue donc un recul 
pour l’égalité et la justice 
entre les genres. Il s’agit 
également d’une forme de 
violence économique basée 
sur le genre, au travers 
du ciblage stratégique 
d’institutions « féminisées 
» qui protègent la stabilité 
économique de nombreuses 
femmes, les poussant 
vers un secteur privé où 
les salaires peuvent être 
réduits en deçà des niveaux 
acceptables.



L’austérité : aussi une question de genre
Comment les choix de politique 
économique dominants constituent 
une forme de violence basée sur le genre

27

En fin de compte, la « 
logique » qui sous-tend les 
réductions des dépenses et 
du secteur public privilégie 
l’idéologie néolibérale aux 
dépens de moyens plus 
équitables d’équilibrer les 
budgets, renforçant de ce 
fait l’oppression patriarcale.

Outre la perte de revenus, les conditions de travail des femmes dans le secteur public 
se détériorent à cause de la limitation de la masse salariale, les ratios patient·es/
praticien·ne et élèves/enseignant·e augmentant au-delà des normes recommandées. Cela 
affecte également la qualité et la disponibilité des soins pour les usagers et usagères. 
Des témoignages provenant de centres de santé de première ligne au Nigeria révèlent 
des scénarios tels que deux infirmiers ou infirmières en service pour s’occuper de plus 
de 150 femmes dans un service prénatal105, tandis qu’au Liberia, où le FMI a conseillé une 
réduction de 1,1 %, le ratio de professionnel·les de la santé pour 10 000 personnes n’était que 
de cinq (alors que l’objectif de l’OMS est de 41)106. Outre les répercussions directes sur les taux 
de morbidité et de mortalité des patient·es, cette situation entraîne également un syndrome 
de surmenage et d’épuisement professionnel chez les praticien·nes, avec des répercussions 
tant physiques que psychologiques107. 

En fin de compte, la « logique » qui sous-tend les réductions des dépenses et du secteur 
public privilégie l’idéologie néolibérale aux dépens de moyens plus équitables d’équilibrer 
les budgets, renforçant de ce fait l’oppression patriarcale. Cela a des implications majeures 
pour la souveraineté politique nationale des États du Sud, dans une architecture financière 
géopolitique néocoloniale où les pays riches et les prêteurs restent prééminents. En temps 
de crise économique, les coupes budgétaires d’un pays et l’affectation de ses dépenses 
restent un choix révélateur de ce qu’une société considère comme précieux. Le jugement de 
valeur menant à la décision de réduire les effectifs du personnel de santé de première ligne 
en pleine pandémie mortelle ou de supprimer les subventions alimentaires lors d’une crise 
du coût de la vie, mais qui maintient les dépenses en armement ou refuse d’augmenter les 
impôts des milliardaires, ne peut découler que de l’idée qu’il existe des groupes au sein de la 
société qui sont suffisamment sacrifiables pour absorber la violence directe et indirecte que 
ces décisions font subir à l’esprit, au corps et à l’âme. 

ENCADRÉ 9 : COLONIALITÉ, NÉOCOLONIALISME ET BESOIN D’UNE JUSTICE RÉPARATRICE 

La colonialité fait référence à des modèles de pouvoir de longue date qui ont émergé 
à la suite du colonialisme et qui ont survécu jusqu’aux mouvements d’indépendance 
et au-delà. Elle s’incarne de différentes manières, notamment dans le processus 
décisionnel financier et politique néocolonial que l’on connaît aujourd’hui, voyant 
les pays du Nord continuer d’exercer leur pouvoir et de prendre des décisions pour 
les nations du Sud, même sans domination directe. Le pouvoir exercé à la fois par 
les entreprises et les pays riches pour bloquer la levée temporaire de la propriété 
intellectuelle sur les vaccins contre la COVID-19 à l’Organisation mondiale du 
commerce (pour permettre aux pays du Sud de fabriquer eux-mêmes des vaccins) 
en est une illustration indéniable. Un autre exemple est celui du FMI, où la prise de 
décision est fortement biaisée au profit des États-Unis et d’anciennes puissances 
coloniales comme le Royaume-Uni, créant un déséquilibre de pouvoir évident qui 
continue de saper la souveraineté nationale et la prise de décision de nombreuses 
nations autrefois colonisées. Compte tenu de la visibilité et de l’impact continus 
de l’héritage du colonialisme, l’appel à la justice réparatrice ne cesse de croître, 
s’agissant du seul moyen de remédier aux violations flagrantes de l’ère coloniale et à 
l’omniprésence de son héritage dans l’architecture financière et politique mondiale 
actuelle.
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Partie III : Travail de soin non rémunéré, pauvreté en temps et perte des droits 
économiques et politiques des femmes 

Comme souligné plus haut, la destruction des services publics en raison des coupes et de 
la marchandisation contraint les femmes à combler les lacunes en fournissant elles-mêmes 
des soins sur leur temps libre. Parallèlement, le chômage et les contrats de travail plus 
précaires les relèguent à la maison pour répondre aux besoins croissants en matière de soins, 
ce qui restreint ou réduit à néant leur capacité à gagner leur vie. Mise en œuvre à la suite de 
prescriptions macroéconomiques, l’austérité a donc des répercussions directes au niveau 
micro dans les ménages et les communautés en réaffirmant des normes sociales oppressives 
et violentes basées sur le genre. 

Le travail de soin non rémunéré et le manque de temps s’apparentent à des formes de 
violences structurelles clairement basées sur le genre, qui suppriment ou réduisent de 
manière contrainte la possibilité et le droit des femmes de mener les activités de leur choix 
(qu’il s’agisse du droit au travail rémunéré, de la participation civique ou du droit au repos). 
L’autonomie des femmes s’en trouve restreinte, tant aux niveaux physique, psychologique et 
symbolique, les femmes étant plus susceptibles que les hommes d’être éreintées et épuisées 
mentalement, d’autant qu’elles assument une « charge mentale » plus importante108. La perte 
de revenus, de protection sociale et de dépenses sociales accroît non seulement l’exposition 
des femmes à l’exploitation économique sur le marché, mais entraîne également des formes 
directes et indirectes de violence à la maison, dans la rue et au sein des institutions. 
L’augmentation de la pauvreté en temps handicape les femmes sur le plan politique en les 
empêchant physiquement et mentalement de s’impliquer dans la représentation politique, ce 
qui renforce le statu quo dans la prise de décisions macroéconomiques sans qu’elles aient 
voix au chapitre. Dans une étude menée au Kenya, aux Philippines, au Canada, au Royaume-
Uni et aux États-Unis, plus de 43 % des femmes ont déclaré se sentir plus anxieuses, 
surmenées, isolées ou physiquement malades en raison de leurs responsabilités accrues 
en matière de soins pendant la COVID-19109. Le fait que les espaces de pouvoir sont dominés 
principalement par des hommes cisgenres (souvent privilégiés) souligne l’oppression 
patriarcale inhérente à ce système.

De manière plus générale, les attaques contre les droits économiques érodent 
progressivement les droits politiques, à mesure que l’indépendance et la capacité à 
s’organiser sont mises à mal. La violence se manifeste par l’absence grandissante de 
voix, de représentation et d’actions féministes sur les questions et dans les espaces de 
prise de décisions, ainsi que sur des questions qui affectent de manière disproportionnée 
celles n’ayant pas voix au chapitre. Par exemple, dans certains cas, l’incursion de la 
privatisation dans le secteur public a entraîné la réduction des espaces où les travailleurs 
et les travailleuses peuvent s’organiser stratégiquement pour faire entendre leur voix 
contre l’exploitation des entreprises110 (la privatisation d’entreprises publiques est une 
recommandation constante dans les paquets de consolidation fiscale du FMI pour diminuer 
la masse salariale dans de nombreux pays). Cela affaiblit les syndicats et les mouvements 
syndicaux, ce qui réduit encore davantage les espaces dans lesquels les femmes et 
les personnes non binaires peuvent s’appuyer sur le pouvoir collectif pour apporter des 
changements. Le congé parental rémunéré, qui partage le travail de soin non rémunéré 
entre les personnes de tous genres et l’État, peut garantir une participation accrue 
des femmes à la main-d’œuvre rémunérée et réduire l’écart de rémunération entre les 
genres. Malheureusement, le congé parental rémunéré est déjà inférieur aux 18 semaines 
recommandées par l’OIT dans 58 % des pays, et le congé maternel rémunéré est inférieur aux 
14 semaines recommandées par l’OIT dans 36 % des pays111.
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CHAPITRE 3 : DES ALTERNATIVES FÉMINISTES 
COMME PROPOSITIONS VIABLES POUR METTRE FIN À 
L’AUSTÉRITÉ 
Le caractère illogique de l’austérité a causé suffisamment de douleur, en particulier aux 
femmes, aux filles et aux personnes non binaires. Alors que le monde tire les leçons de la 
pandémie et de l’échec des précédents cycles d’austérité, il est temps de mettre fin aux 
mesures d’austérité une fois pour toutes. 

Plutôt que d’imposer des mesures d’austérité douloureuses et vouées à l’échec, les IFI 
devraient aider les pays à traverser cette période de turbulences par une série d’actions 
pratiques. Il s’agirait notamment de suspendre les conditions fondées sur l’austérité dans 
tous les programmes de prêts en cours, en particulier pour les pays les plus touchés par 
l’aggravation des crises, et de développer des financements d’urgence qui ne créent pas 
de dette. Les IFI doivent promouvoir la taxation de la richesse et des entreprises et soutenir 
l’annulation de la dette, ainsi qu’une nouvelle émission de droits de tirage spéciaux, une forme 
de monnaie mondiale sans contrainte créée par le FMI et distribuée à ses membres en cas de 
choc mondial. Il est urgent de repenser et de réformer la gouvernance économique mondiale 
afin d’amplifier la voix et la capacité d’action des pays et des peuples du monde majoritaire.

Dépasser l’austérité moyennant des alternatives économiques féministes
Depuis des décennies, des économistes et des militant·es féministes imaginent, développent, 
défendent et mettent en œuvre des modèles, des cadres, des stratégies et des approches 
économiques comme autant de moyens alternatifs aux approches orthodoxes dominantes 
d’organiser les systèmes économiques et de participer à l’activité économique112. Les 
alternatives économiques féministes s’attaquent aux relations de pouvoir patriarcales et 
à l’oppression structurelle par le biais d’approches multidimensionnelles pour instaurer un 
changement des systèmes macroéconomiques reposant sur la justice économique et de 
genre. Les alternatives économiques féministes s’articulent autour de leur juxtaposition et de 
leur résistance au système capitaliste néolibéral et s’appuient fermement sur des principes 
de justice redistributive. 

Les alternatives économiques féministes ne sont pas des approches d’autonomisation 
économique qui se contentent d’intégrer les femmes dans le système économique existant 
en exploitant leur productivité dans le but de faire croître le PIB, en faisant porter la 
responsabilité aux femmes de « sortir de la pauvreté par l’entrepreneuriat » et en atomisant 
les luttes économiques des femmes113. De telles approches ne font que « rosir » les 
programmes existants pour qu’ils paraissent justes du point de vue du genre ; elles ne sont 
pas à la hauteur des cadres progressifs transformateurs qu’exigent les AEF et détournent 
l’attention de la nécessité d’un changement de système en se bornant à des indicateurs 
d’autonomisation économique au niveau micro.

En définitive, les alternatives économiques féministes sont à la fois visionnaires et viables, 
car elles offrent des alternatives concrètes aux politiques macroéconomiques en réfutant 
la « logique » du néolibéralisme et l’austérité qui l’accompagne. Elles s’inscrivent dans des 
modèles économiques qui accordent une grande importance aux soins et au bien-être des 
personnes et de la planète. La protection des biens et services publics, la protection sociale, 
le travail décent et la justice fiscale comptent parmi les thèmes de prédilection. L’un des 
éléments sous-jacents à toutes les alternatives économiques féministes est de voir les États 
du monde majoritaire se réapproprier et exercer leur souveraineté nationale sur l’élaboration 
de leurs politiques. Cette aspiration reste actuellement hors de portée en raison des mesures 
d’austérité imposées de l’extérieur et de la dette en particulier. 

Il est urgent de repenser et 
de réformer la gouvernance 
économique mondiale afin 
d’amplifier la voix et la 
capacité d’action des pays 
et des peuples du monde 
majoritaire.
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Des femmes leaders communautaires à Hyderabad, Pakistan. Photo: Khaula Jamil/OxfamAUS

Nous présentons ci-dessous cinq propositions alternatives d’universitaires et de militant·es 
féministes en réponse directe à la violence économique basée sur le genre engendrée par 
l’austérité, ainsi que les fondements et l’environnement favorable nécessaires pour que ces 
alternatives fonctionnent. 

1. Adopter une budgétisation et une fiscalité féministes
Il est urgent de mettre en œuvre des mesures fiscales hautement progressives qui 
financeront des mesures puissantes et éprouvées pour réduire les inégalités, telles que 
la protection sociale universelle et les services publics universels. Les États doivent 
choisir d’instaurer des impôts sur la fortune au lieu de réduire leurs budgets pour tenter 
de trouver des fonds. Le choix est évident : un impôt annuel progressif sur la fortune des 
multimillionnaires en dollars, à hauteur de 2 % pour les patrimoines nets de 5 millions de 
dollars et plus, de 5 % pour les patrimoines de 50 millions de dollars et plus, et de 10 % pour 
les patrimoines nets au-delà de 1 milliard de dollars, pourrait rapporter 1 100 milliards de 
dollars de plus que les coupes budgétaires annuelles que les gouvernements envisagent pour 
les cinq prochaines années jusqu’en 2027. 

Les États doivent également remettre en question les impacts sexospécifiques de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA), qui porte sur les biens de consommation (plus souvent 
achetés par les femmes, lesquelles ont une capacité financière moindre et sont dans une 
plus grande précarité). Parmi les autres exemples, on peut citer des approches ciblées de 
l’impôt sur le revenu susceptibles de soutenir les personnes les plus vulnérables au sein de 
la société, comme la déclaration d’impôt individuelle qui permet aux femmes de réclamer 
des allocations114, et l’octroi d’un allègement fiscal sur les revenus des femmes, ou encore 
l’introduction de lois permettant de déduire fiscalement les frais de garde d’enfants115.

Un impôt progressif sur 
la fortune, compris entre 
2 % et 10 %, prélevé sur 
les millionnaires et les 
milliardaires du monde 
entier pourrait rapporter 
1 100 milliards de dollars 
de plus que les économies 
annuelles moyennes que 
les États prévoient de 
réaliser grâce aux coupes 
budgétaires.
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Bien que la budgétisation sensible au genre ait fait l’objet de certaines critiques, les 
efforts antérieurs étant devenus un simple exercice de cases à cocher116, il est admis que 
ces efforts ont permis d’établir le modèle pour comprendre les impacts différenciés selon 
le genre des coupes opérées dans les dépenses sociales, et ce qui doit se produire pour 
que les dépenses fiscales soient sensibles au genre. Un mouvement de budgétisation 
plus explicitement féministe a commencé à gagner du terrain, comme en Afrique du Sud 
avec la South African Feminist Budgeting Alliance ou en Zambie, lorsque la société civile, 
menée par des mouvements de défense des droits des femmes, a contesté la réduction des 
dépenses d’éducation dans le budget national en 2018 (Encadré 10). Un budget féministe 
permet également d’intégrer une analyse qui inclut les besoins des personnes non binaires 
de manière plus résolue, par exemple en prenant en compte les besoins spécifiques des 
membres de la communauté queer dans les services sociaux. Dans le même temps, des 
efforts concertés dans certaines régions, comme l’Amérique latine, ont démontré que le fait 
d’adopter une approche féministe/axée sur les droits des femmes dans les budgets peut 
influencer la prise de décision en matière de politique fiscale dans la région. Cela contribue de 
manière significative au débat sur l’allocation des ressources en s’appuyant sur l’analyse des 
dépenses publiques117. 

ENCADRÉ 10 : LUTTE POUR UN BUDGET FÉMINISTE EN ZAMBIE

En Zambie, en 2019, les femmes se sont organisées pour s’opposer à la réduction des 
dépenses d’éducation, alors même que les dépenses de défense étaient augmentées. 
L’autonomisation des citoyen·nes autour du processus budgétaire est un exemple 
de la manière de créer un modèle économique axé sur les préoccupations féministes 
et le bien-être des personnes en utilisant l’appareil institutionnel existant. La Fight 
Inequality Alliance (FIA) Zambie a été un acteur majeur dans l’organisation ayant 
conduit à l’élaboration d’un budget alternatif : « The People’s Budget ». Le mouvement 
n’était pas soutenu par une initiative traditionnelle de budgétisation sensible au 
genre menée par des organisations nationales de femmes, mais par une vaste 
coalition d’origine populaire. La FIA a organisé des formations sur le cycle budgétaire, 
principalement dans les zones rurales de Zambie, en travaillant avec des militant·es 
de terrain sur comment et quand s’impliquer dans le processus budgétaire, ainsi que 
sur la manière de soumettre une proposition. Cette approche a sans doute permis 
une plus grande synergie avec les demandes féministes plus radicales concernant le 
budget, ce dont certaines initiatives de budgétisation sensible au genre ne sont plus 
capables. 

Rachel Noble, Rachel Walker, Lila Caballero et Asha Herten (2020), Another world is possible Volume 4: Building the 
conditions for feminist economic alternatives to flourish. Action Aid. https://www.actionaid.org.uk/publications/
another-world-possible-volume-4-building-conditions-feminist-economic-alternatives
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2. Investir dans les biens, les services et les infrastructures publics, et lutter 
contre la privatisation
Garantir l’espace fiscal pour que les services fondés sur les droits soient fournis par le secteur 
public est un engagement politique qui nécessite des investissements, mais aussi le rejet 
de la privatisation des biens publics qui conduit à leur marchandisation et réduit l’accès à 
ceux-ci pour les personnes qui en ont le plus besoin. Les États continuent de reléguer au 
second plan les besoins des femmes et des filles : seulement 2 % du montant des dépenses 
publiques consacrées à la défense pourraient mettre fin aux violences interpersonnelles 
basées sur le genre dans 132 pays118. Nous devons mettre en place des systèmes de 
protection sociale solides comprenant l’accès universel aux soins de santé, la protection 
contre les violences, un accès juste et équitable aux services et des investissements dans 
les infrastructures de soins. Les exemples d’engagements en faveur de cadres alternatifs 
se multiplient. C’est notamment le cas de l’investissement politique et financier significatif 
que constituent le système de soin de Bogotá en Colombie (Encadré 11), la loi uruguayenne 
sur les soins et le réseau national de soins et de développement pour l’enfance au Costa 
Rica. Chacune de ces initiatives est l’aboutissement de la constitution de mouvements par 
des coalitions de la société civile, des organisations professionnelles du secteur des soins 
et de la santé, des universités, du gouvernement et de certains acteurs du secteur privé. 
Dans chaque cas, l’objectif est d’ancrer ces alternatives pour qu’elles s’imposent comme une 
composante essentielle des contextes politiques et culturels afin de résister aux programmes 
néolibéraux concurrents. 

ENCADRÉ 11 : SYSTÈME DE SOIN DE BOGOTÁ 
En réponse à la mobilisation militante autour de la problématique sexospécifique du 
travail de soin à Bogotá (où 3,6 millions de femmes sur quatre millions assurent un 
travail de soin non rémunéré), le gouvernement a mis en place le système de soin de 
Bogotá, qui vise à apporter la ville et ses services au plus près des femmes qui ne 
peuvent pas se déplacer loin de chez elles. Considéré comme un modèle radical de 
« facilité d’accès », ce système a nécessité une réorganisation de la planification et 
du fonctionnement de la ville en mettant au premier plan les femmes dont la vie et 
le travail étaient auparavant invisibles. Il donne la priorité au bien-être des aidant·es 
et des personnes prises en charge, permettant aux femmes de prendre soin d’elles-
mêmes tout en sachant que leurs proches reçoivent les meilleurs soins possibles.

L’évolution des mentalités est un élément majeur dans la manière dont le système 
œuvre en faveur de la durabilité. Il s’agit notamment de faire évoluer les normes 
de genre au niveau des ménages, mais aussi au niveau de la société, par le biais 
de campagnes montrant la valeur du soin, et de créer l’Alliance CARE, un réseau en 
pleine expansion regroupant ONG, acteurs du secteur privé, universités et société 
civile. Plus important encore, le programme vise la durabilité en intégrant le système 
de soin dans le plan directeur urbain de Bogotá (conçu de manière consultative avec 
la participation de plus de 23 000 personnes) comme un moyen de survivre face à 
des agendas politiques concurrents. L’objectif est d’ancrer le système de soin si 
profondément qu’il devienne une composante permanente et essentielle des services 
de Bogotá et de la manière dont la municipalité est gouvernée, indépendamment des 
revirements politiques.

A. I. Arenas (17 juin 2021), District Care System of Bogota, An Innovative Territorial Public Policy Strategy for Colombia. 
NewCities. https://newcities.org/wellbeing-bogota-ana-isabel-arenas/
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3. Garantir un travail décent et une protection sociale
Le travail décent (formel, informel, rémunéré et non rémunéré) est une revendication 
féministe essentielle pour combattre la violence économique basée sur le genre engendrée 
par l’austérité. Dans sa vision d’une transition juste, l’Internationale des services publics 
(ISP) appelle à une transformation féministe de la division du travail basée sur le genre, à la 
revalorisation du travail des femmes et des secteurs féminisés, et à l’élimination du patriarcat 
du salaire (c’est-à-dire l’invisibilisation et l’exploitation du travail des femmes)119. 

Tout d’abord, les États du Sud doivent être en mesure d’adopter des politiques anticycliques 
qui les aideront à relancer leur économie, notamment en consacrant des dépenses au 
maintien de l’emploi plutôt qu’à sa destruction120. Le travail décent repose non seulement sur 
la création d’emplois, mais aussi sur la protection et la promotion des droits des travailleurs 
et des travailleuses, l’accès à la protection sociale, la liberté d’association et le dialogue 
social. Les revendications en ce sens sont une contre-proposition directe au statu quo 
actuel du travail dévalorisé (en particulier celui effectué par les femmes, les personnes non 
binaires et les groupes les plus marginalisés) et de sa contribution à l’accumulation du capital 
dans les chaînes de valeur mondiales. La pleine application des normes du travail de l’OIT est 
un cadre essentiel pour y parvenir, y compris pour les femmes travaillant dans l’économie 
informelle et dans l’économie des soins, aux côtés de stratégies industrielles ambitieuses 
et transformatrices du point de vue du genre à tous les niveaux, y compris dans les traités 
régissant le commerce et les investissements. 

4. Investir dans la recherche et la production de connaissances afin de mieux 
éclairer les décisions
Les données restent l’un des plus grands défis à relever pour comprendre l’impact des 
politiques macroéconomiques sur les femmes, les filles et les personnes non binaires. Moins 
de la moitié des données nécessaires au suivi de l’ODD 5, « Parvenir à l’égalité des sexes 
et autonomiser toutes les femmes et les filles », sont disponibles121. Selon la Division de la 
statistique des Nations Unies, il s’agit notamment de données qui concernent exclusivement 
ou principalement les femmes et les filles, qui couvrent un large éventail de questions 
socio-économiques et qui pourraient offrir un précieux éclairage sur les différences de 
bien-être selon le genre122. Une recherche et une collecte de données appropriées aideront 
les décisionnaires à prendre des décisions éclairées au moment d’intégrer les besoins 
des différents genres dans leurs choix politiques, y compris des données ventilées par 
race, origine ethnique, âge et autres catégories qui permettent une véritable analyse 
intersectionnelle. Rien que dans le domaine de la santé, les femmes sont souvent sous-
représentées dans de nombreuses études scientifiques et cliniques123. Selon le rapport Global 
Health 50/50 2020, environ 35 % seulement des données communiquées sont ventilées 
par genre124, et même lorsque cela est le cas, les organisations n’utilisent pas toujours les 
données pour l’analyse de genre. La situation est encore pire pour les personnes non binaires 
et la communauté queer, car elles restent largement invisibles dans la collecte de données 
et les enquêtes. Pour éradiquer la violence économique basée sur le genre et placer le genre 
au cœur de l’élaboration des politiques, nous devons commencer par donner la priorité à la 
collecte, au partage transparent et à la dépolitisation des données ventilées par genre. 
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5. Soutenir la représentation et l’organisation féministes 
Très peu de femmes et encore moins de personnes non binaires prennent les décisions 
économiques et politiques qui affectent leur vie. En 2022, 26 % seulement de l’ensemble 
des membres des parlements nationaux sont des femmes, contre 11 % en 1995125. Au rythme 
actuel, la parité dans les organes législatifs nationaux ne sera pas atteinte avant 2063126. La 
situation est encore pire dans certains pays : au Brésil, par exemple, au niveau municipal, de 
nouvelles données montrent qu’il faudrait 144 ans pour atteindre une représentation paritaire 
au sein de l’assemblée législative127. L’élaboration des politiques est donc confiée à des 
hommes, ou à des femmes appartenant à des partis dirigés par des hommes. Par exemple, 
au Liban, six des huit femmes parlementaires appartiennent à un parti politique dirigé par 
un homme, sont apparentées à des hommes politiques ou ont hérité leur siège de leur père 
ou de leur mari128. Et si les femmes continuent d’être sous-représentées, les membres de 
la communauté LGBTQIA+ ne sont pratiquement pas représentés, ce qui crée une disparité 
encore plus grande dans la prise de décision. Aux États-Unis, à peine plus de 1 000 élu·es 
s’identifient ouvertement comme LGBTQIA+, ce qui ne représente que 0,2 % des élu·es129. 

Même dans les pays plus progressistes, les femmes sont confrontées à une stigmatisation 
sociale qui freine leur volonté de participer à la vie politique traditionnelle. En Suède, une 
comparaison des trajectoires relationnelles des candidat·es gagnant·es et perdant·es aux 
postes de maire et de parlementaire montre que la promotion à l’un de ces postes double la 
probabilité de divorce pour les femmes, mais pas pour les hommes130. La sous-représentation 
des femmes dans les organes de pouvoir est aggravée par le déclin continu de l’espace 
civique dans le sillage de la pandémie. En Jordanie, plus de 90 % des personnes interrogées 
dans le cadre d’une enquête menée auprès d’organisations féministes ont rapporté un 
rétrécissement de l’espace civique autour de leur militantisme pour la justice entre les 
genres131. 

La représentation des femmes dans le seul but de remplir un certain quota est un autre 
visage du « pinkwashing » et de la politique identitaire, de plus en plus populaire dans les 
régimes néolibéraux. Pour voir un véritable changement du pouvoir, les priorités féministes 
doivent être correctement prises en compte tant dans la représentation politique que dans la 
mobilisation de la base. Les mouvements sociaux ont joué un rôle particulièrement important 
dans la promotion de la justice de genre, et cela ne doit pas s’arrêter là. Nous appelons à 
un financement accru des mouvements populaires et de la mobilisation communautaire 
en particulier, ainsi qu’à un financement direct des organisations de défense des droits 
des femmes dans les pays du Sud, en tant qu’outil fondamental pour l’autonomisation 
des militant·es locales et locaux. Le financement doit être associé à un plaidoyer pour la 
modification des lois et politiques nationales qui entravent la capacité des citoyen·nes à 
s’organiser et à manifester. 
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